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         Collection Fiches Pédagogiques
          
      

      
         Droit International Privé -
          
      

      
         RÈGLES GÉNÉRALES
          
      

      
         Cette fiche a vocation à faciliter l'apprentissage des mécanismes du droit international privé par :
          
      

      
         • Une approche simplifiée des règles de compétence internationale des juridictions françaises
          
      

      
         et de l'effet des jugements étrangers en France
          
      

      
         • Un raisonnement étape par étape permettant la résolution des conflits de lois
          
      

      
         Le droit international privé (DIP) est la branche du droit qui s'intéresse aux relations entre personnes privées présentant 
        un élément d'extranéité
        ,
          
      

      
         c'est-à-dire concernant plusieurs Etats (nationalité, domicile, lieu d'exécution du contrat, etc…).
          
      

      
         Pour résoudre une problématique de DIP, il convient de suivre un raisonnement rigoureux et méthodique. Cette fiche va vous guider dans les questions
          
      

      
         à vous poser pour y parvenir.
          
      

      
         Tout d'abord, 
        le litige a-t-il déjà été tranché par un juge étranger ?
          
      

      
         Si ce n'est pas le cas, il faudra s'intéresser à la compétence internationale des juridictions françaises pour en connaître (I) et, pour le cas où elles se
          
      

      
         déclareraient compétentes, résoudre le conflit de lois (II).
          
      

      
         A l'inverse, si le litige a déjà fait l'objet d'un jugement dans un autre Etat, il conviendra de s'intéresser aux effets des jugements étrangers (III).
          
      

      
         La compétence internationale des juridictions françaises
          
      

      
         Afin de déterminer si les juridictions françaises sont compétentes, il faut dans un premier temps examiner si des textes supranationaux
          
      

      
         sont applicables (A).
          
      

      
         Dans un second temps, et dans la mesure où tel ne serait pas le cas, il sera possible de faire jouer les règles ordinaires de compétence (B).
          
      

      
         A. 
        L'APPLICATION DE TEXTES SUPRANATIONAUX SUR LA COMPÉTENCE
          
      

      
         Il existe de nombreux textes à dimension internationale qui régissent la compétence internationale des tribunaux (par exemple, la Convention
          
      

      
         franco-marocaine de 1981 ou encore la convention de Lugano de 1988).
          
      

      
         Nous nous intéresserons ici aux règles européennes relatives à la compétence que sont les règlements Bruxelles I du 22 décembre 2000 (1°)
          
      

      
         et Bruxelles II bis du 27 novembre 2003 (2°).
          
      

      
         1°) 
        
          L
          E RÈGLEMENT 
          CE 
          N
          ° 44/2001 
          DIT 
          « B
          RUXELLES 
          I »
        
          
      

      
         2 
        Règles de compétence exclusive (article 22) :
          
      

      
         Dans certaines matières le règlement prévoit que certaines juridictions sont seules
          
      

      
         compétentes pour trancher le litige, et ce sans aucune considération de domicile
          
      

      
         du défendeur.
          
      

      
         Le règlement Bruxelles I du 22 décembre 2000 provient de la transformation de la
          
      

      
         Convention de Bruxelles de 1968 en règlement communautaire. Il remplace celle-ci
          
      

      
         dans les relations entre Etats membres à l'exception du Danemark à l'égard duquel
          
      

      
         la Convention de Bruxelles demeure seule applicable.
          
      

      
         Quand s'applique-t-il ?
          
      

      
         Concernant son champ d'application matériel, le règlement Bruxelles I s'applique
          
      

      
         à tout litige en matière civile et commerciale à l'exclusion de certaines matières
          
      

      
         (douanières fiscales, administrative, l'état et la capacité des personnes, faillite,
          
      

      
         arbitrage, etc…).
          
      

      
         Temporellement, le règlement s'applique à toute action engagée après son entrée
          
      

      
        
           en vigueur, à savoir le 1
          er 
          mars 2002.
        
          
      

      
         Quant à son champ d'application spatiale, le règlement ne s'applique que si :
          
      

      
         - Dans une matière relevant d'une compétence exclusive de l'article 22,la juridiction
          
      

      
         désignée est celle d'un Etat membre.
          
      

      
         - Dans le cas où il existe une clause attributive de juridiction désignant les
          
      

      
         juridictions d'un Etat membre, le demandeur ou le défendeur est domicilié dans un
          
      

      
         Etat membre.
          
      

      
         - Dans les autres cas, si le défendeur est domicilié dans un Etat membre.
          
      

      
         Règles de compétence édictées par le règlement
          
      

      
         Notons que les compétences fondées sur la nationalité (articles 14 et 15 du Code
          
      

      
         civil, cf. 
        infra, B
        ) ne peuvent être invoquées dans le cadre du règlement.
          
      

      
         Notons également que la Cour de justice des communautés européennes pose des
          
      

      
         définitions autonomes de celles des droits nationaux des Etats membres. Il convient
          
      

      
         de s'y reporter pour connaître précisément ce qu'il faut entendre, par exemple, par
          
      

      
         matière contractuelle (CJCE, 17 juin 1992, 
        Jacob Handte
        ) ou délictuelle (CJCE, 27
          
      

      
         septembre 1998, 
        Kalfelis
        ).
          
      

      
         De manière non exhaustive, on citera les tribunaux de l'Etat de situation de
          
      

      
         l'immeuble en matière de droits réels immobiliers et de baux d'immeuble, ceux du
          
      

      
         lieu d'exécution en matière de voies d'exécution ou encore ceux du siège social en
          
      

      
         matière de validité ou de dissolution d'une société. Nous vous renvoyons à la lecture
          
      

      
         de l'article pour les autres cas de compétences exclusives.
          
      

      
         2 
        Existence et validité d'une clause attributive de juridiction (article 23) :
          
      

      
         La juridiction désignée par la clause attributive de juridiction est, sauf convention
          
      

      
         contraire des parties, seule compétente à l'exclusion de toute autre pour connaître
          
      

      
         du litige, y compris pour statuer sur la validité du contrat qui la contient (CJCE,
          
      

      
         3 juillet 1997, 
        Francesco Benincasa 
        
          ; Civ. 1
          ère
          , 19 mars 2002, 
        
        Rouchette
        ).
          
      

      
         Mais encore faut-il que la clause soit conclue par écrit ou verbalement avec une
          
      

      
         confirmation écrite (article 23, a), dans une forme conforme aux habitudes des
          
      

      
         parties (article 23, b) ou dans une forme conforme à un usage du commerce
          
      

      
         international (article 23, c).
          
      

      
         2 
        Règles de compétence non exclusives (articles 2, 5 et suivants) :
          
      

      
         Le principe est que la juridiction compétente est celle du domicile du défendeur
          
      

      
         (article 2).
          
      

      
         Mais dans certaines matières, il existe des règles de compétence spéciales.
          
      

      
         Ainsi, en matière contractuelle, l'article 5-1 pose une option de compétence ouverte
          
      

      
         au choix du demandeur qui peut saisir soit la juridiction du domicile du défendeur
          
      

      
         soit celle du lieu où l'obligation qui sert de base à la demande a été ou doit être
          
      

      
         exécutée (ce lieu étant spécifiquement précisé en matière de vente de marchandises
          
      

      
         ou de prestation de service à l'article 5-1, b).
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         De la même manière, en matière délictuelle, l'article 5-3 laisse le choix entre la
          
      

      
         juridiction du domicile du défendeur ou celle du lieu du fait dommageable.
          
      

      
         L'article 6 prévoit qu'il est possible d'attraire plusieurs défendeurs devant la juridiction
          
      

      
         du domicile de l'un d'eux quand les demandes sont connexes.
          
      

      
         Les articles 8 et suivants posent quant à eux des règles dans les matières où il existe
          
      

      
         une partie faible (consommation, assurance, etc…).
          
      

      
         Là encore, nous vous renvoyons à la lecture des articles cités pour davantage de
          
      

      
         précision.
      

      
         2°) 
        
          L
          E RÈGLEMENT 
          CE 
          N
          ° 2201/2003 
          DIT 
          « B
          RUXELLES 
          II 
          BIS 
          »
        
          
      

      
         Le règlement du 22 novembre 2003 dit « Bruxelles II bis » vient remplacer le
          
      

      
         règlement communautaire n° 1347/2000 du 22 mai 2000. Comme le règlement
          
      

      
         « Bruxelles I », il ne s'applique pas au Danemark,
          
      

      
         - la résidence habituelle des époux, ou
          
      

      
         - la dernière résidence habituelle des époux dans la mesure où l'un d'eux y réside
          
      

      
         encore, ou
          
      

      
         Quand s'applique-t-il ?
          
      

      
         Comme pour le règlement Bruxelles I, il faut commencer par définir son champ
          
      

      
         d'application matériel, spatial et temporel.
          
      

      
         Le règlement Bruxelles II bis s'applique en matière de désunion (divorce, séparation
          
      

      
         de corps, annulation du mariage) et d'autorité parentale à l'exclusion notamment
          
      

      
         des successions, de la filiation, des obligations alimentaires.
          
      

      
        
           Temporellement, il régit les actions engagées après le 1
          er 
          mars 2005.
        
          
      

      
         - la résidence habituelle du défendeur, ou en cas de demande conjointe, la résidence
          
      

      
         habituelle de l'un ou l'autre époux, ou
          
      

      
         - la résidence habituelle du demandeur s'il y a résidé depuis au moins une année
          
      

      
         immédiatement avant l'introduction de la demande, ou
          
      

      
         - la résidence habituelle du demandeur s'il y a résidé depuis au moins six mois
          
      

      
         immédiatement avant l'introduction de la demande et s'il est soit ressortissant de
          
      

      
         l'État membre en question, soit, dans le cas du Royaume-Uni et de l'Irlande, s'il y a
          
      

      
         son « domicile
          
      

      
         D'un point de vue spatial, contrairement au règlement Bruxelles I, il s'applique sans
          
      

      
         condition de domicile du défendeur.
          
      

      
         Règles de compétence édictées par le règlement.
          
      

      
         Le règlement pose de nombreux critères de compétence alternatifs :
          
      

      
         En matière de désunion, sont, en principe compétentes, les juridictions de l'Etat
          
      

      
         membre où se trouve (article 3) :
          
      

      
         En matière d'autorité parentale, sont compétentes, en principe, les juridictions de
          
      

      
         l'Etat membre où se trouve la résidence habituelle de l'enfant au moment où la
          
      

      
         juridiction est saisie (article 8).
          
      

      
         Nous vous renvoyons à la lecture du règlement pour les critères exceptionnels de
          
      

      
         compétence.
      

      
         B. 
        
          L'APPLI
          CATION DES RÈGLES F
          RANÇAISES DE COMPÉTENCE
        
          
      

      
         Si aucun texte supranational ne s'applique, la question de la compétence des juridictions françaises s'apprécie au regard des règles françaises propres
          
      

      
         en la matière. On commencera par se demander s'il existe une clause attributive de juridiction (1°). A défaut, il sera fait application des règles ordinaires
          
      

      
         de compétence (2°) et si la France n'est pas désignée compétente par l'application de ces règles, il sera possible d'avoir recours aux articles 14 et 15
          
      

      
         du Code civil fondés sur la nationalité (3°).
          
      

      
         1°) 
        
          L'
          EXISTENCE D
          '
          UNE CLAUSE ATTRIBUTIVE DE JURIDICTION
        
          
      

      
         Les clauses attributives de juridiction sont strictement encadrées en droit interne (article 48 du Code de procédure civile : elles sont interdites sauf entre commerçants et à la
          
      

      
         condition d'être écrites en termes très apparents).
          
      

      
        
           En droit international, la jurisprudence s'est, au contraire, montrée très libérale en admettant la licéité de principe de telles clauses (Civ. 1
          ère
          , 17 décembre 1985, 
        
        Compagnie
          
      

      
         des signaux électriques c/. Sorelec
        ), cette solution étant nécessaire au commerce international.
          
      

      
         La seule restriction posée par la Cour de cassation est l'existence d'une compétence internationale impérative. Tel est le cas si, par exemple, le litige porte sur un immeuble
          
      

      
         situé en France). En revanche, la clause de prorogation de compétence doit s'appliquer même si des dispositions impératives constitutives de lois de police (sur cette notion,
          
      

      
         cf. 
        infra, II
        
          ) s'appliquent au fond du litige (Civ. 1
          ère
          , 22 octobre 2008).
        
          
      

      
         2°) 
        
          L'
          APPLICATION DES RÈGLES ORDINAIRES DE COMPÉTENCE INTERNATIONALE
        
          
      

      
         PRINCIPE :
          
      

      
         Ses 
        règles 
        sont 
        obtenues 
        par 
        l'extension 
        internationale 
        des 
        règles 
        de
      

      
         compétence territoriale interne françaises 
        prévues aux articles 42 et suivants du
          
      

      
         Code de procédure civile (Civ. 19 octobre 1959, 
        Pelassa 
        
          et Civ. 1
          ère
          , 30 octobre 1962,
        
          
      

      
         Scheffel
        ).
      

      
         - Ainsi, dans un litige interne, l'article 42 du Code de procédure civile pose comme
          
      

      
         principe que la juridiction territorialement compétente est celle du lieu où demeure
          
      

      
         le défendeur.
          
      

      
         Par extension internationale, la règle devient : les juridictions françaises sont
          
      

      
         compétentes si le défendeur a son domicile en France.
          
      

      
         - De la même manière, l'article 46 du Code de procédure civile qui pose une option
          
      

      
         de compétence en matière contractuelle et délictuelle peut être étendu à l'ordre
          
      

      
         international.
      

      
         Du coup, en matière contractuelle, en droit interne, la juridiction compétente est soit
          
      

      
         celle du lieu du domicile du défendeur soit celle du lieu de livraison effective de la
          
      

      
         chose ou de l'exécution de la prestation de service.
          
      

      
         Etendue à l'ordre international, la règle devient : 
        les juridictions françaises sont
          
      

      
         compétentes si, soit le domicile du défendeur, soit la livraison de la marchandise
          
      

      
         ou l'exécution de la prestation de service s'effectue en France.
          
      

      
         Et en matière délictuelle, en droit interne, la juridiction compétente est celle du lieu
          
      

      
         du domicile du défendeur, celle du lieu du fait dommageable ou celle dans le ressort
          
      

      
         de laquelle le dommage a été subi.
          
      

      
         Etendue à l'ordre internationale, la règle devient 
        les juridictions françaises sont
          
      

      
         compétentes si soit le domicile du défendeur, soit le fait dommageable, soit le
          
      

      
         dommage se situent en France.
          
      

      
         EXCEPTION :
          
      

      
         - les successions immobilières : les juridictions françaises sont compétentes
          
      

      
         si l'immeuble se situe en France (en droit interne, c'est le lieu d'ouverture de la
          
      

      
         succession)
      

      
         - Les voies d'exécution : les juridictions françaises sont compétentes si la mesure
          
      

      
         d'exécution doit accomplir ses effets sur le territoire français.
          
      

      
         Ses règles sont unilatérales en ce qu'elles ne permettent que de dire si les juridictions
          
      

      
         françaises sont ou non compétentes.
          
      

      
         Si elles ne sont pas compétentes, il est possible de recourir aux articles 14 et 15 du
          
      

      
         Code civil.
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